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INTRODUCTION 

1. En novembre 1976, le Comité cansultatif pour les questions administratives et 
budgétaires (CCQAB) avait demandé au Secrétaire général de lui communiquer des 
données sur le volume de travai: des services de conférence ainsi que d’autres 
informations a partir desquelles il seraic possible d’élaborer une méthode standard 
pour le calcul des incidences financières des conférences et réunions. Comme suite 
à cette demande, le Secrétaire général adjoint à l’administration et à la gestion 
soumit eu CCQAB, en octobre 1977, un état type des ressources à prévoir - y  compris 
l’effectif du personnel linguistique et du personnel auxiliaire - pour assurer les 
services de conférence requis lors d’une session d’une semaine comprenant 
10 séances. En novembre 1977, le CCQAB informa le Secrétaire général adjoint a 
l’administration et à la gestion qu’il trouvait les normes de production proposées 
pour le pers anne de6 services de conférence “génkalement satisfaisantes . . . Sous 

réserve de certaines observations”. 

2. Trois ans plus tard, dans le courant de la trente-cinquième session de 
l’Assemblée générale, des représentants du Secrétaire général informèrent le CCQAB 

que les normes de production adoptées à la fin de 1977 étaient toujours en 

vigueur. Le Comité “onsultatif décida de faire figurer en annexe & son rapport 11 
des informations détaillées sur les normes appliquées par le Secrétaire général 
pour le calcul des incidences financières des conférences et réunions. Dans le 
m6me rapport, le CCQAB indiqua qu’il comptait “réexaminer ces normes de temps à 
autre, compte tenu des effets des innovations technique6 sur la production de la 
documentation et des publication6 de l’Organisation”. 

3. Par 68 résolution 361117 A 1Xx, l’Assemblée générale pria par la suite le 
Secrétaire général de faire faire une analyse détaillée des techniques budgétaires 
utilisées pour calculer et préeeater le coût des services de conférence dans les 
états d’incidences administrative6 et financières, dans l’état récapitulatif du 
coût des services de conférence et dans le budget-progranrme. Le rapport établi en 
réponse à cette demande (A1AC.172175) reprenait, entte autres choses. les norme6 de 
production hlaborées pour le personnel des services de conférence pendant la 
période 1977-1978. Dans ses observations sur ce rapport, le CCQAE recommanda 
notamment que les normes de production soient ajustées selon que de besoin pour 
tenir compte de l’adoption de techniques nouvelles, comme le traitement de tewtes, 
et de méthodes nouvelles, telles que l’autorévi6ion 21. 

4. Dans son premier rapport sur le projet de budget-programme pour l’enercice 
biennal 1980-1959 ;L/, le CCQAB a noté que l’un des aspects du processus cwtinu 
d’introduction, d’application et d’utilisation de technique6 nouvelles avait trait 
a l’impact de ces innovations sur les normes de production retenues pour diverses 
catégories de personnel des services de conférence, notamment pour les 
dactylographes et le personnel de bureau. Il a recommandé au Secrétariat de lui 
soumettre, pour examen, des normes révisées applicables à tous les lieux 
d’affectation. Dans son premier rapport sur le projet de budget-programme pour 
l’exercice biennal 1390-1991 Q/, le CCQAB a de nouveau souligné la nécessité de 
revoir d’urgence les normes de production applicables au personnel des service6 de 
conférence. 
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5. Dans le m&me rapport (par. 2Q.19 à 29.21). le Comité consultatif e noté yu’il 
y  avait eu. pour les derniers exercices biennaux, d’importants écarts entre les 
prévisions initiales du volume de travail et les statistiques du volume de travail 
réel, et s’est étonné que les prévision6 des besoins figurant dans le projet de 
budget-programme eicnt 6th éteblies sens tenir Compte de ces écarts. Auesi a-t-il 
demandé au Secrétaire général de lui soumettre, avant la fin ds 198QI de6 
informations qui lui permettraient de comparer, pour les divers services de 
conférence, les prévision6 du volume de travail et les statistiques du volume de 
travail &el pour les exercices biennaux 1986-1987 et 1988-1989 et de lui soumettre 
aussi les résultats d’une analyse indiquant dan6 quelle mesure il a &é tenu compte 
de ces statistique6 pour déterminer le montant des crédit6 prévus au chapitre 29 du 
budget-programme pour les services de conférence. Ces informations devaient être 
soumises au Comité consultatif en même temps que le rapport susmentionné sur les 
norme5 de production du personnel des services de conférence. Par sa résolution 
441201 B, l’Assemblée générale a ultérieurement demandé au Secrétaire général de 
soumettre ce6 rapport6 au CCQAB lors de 68 session c1u printemps de 1990, et de l’en 
saisir elle-même à sa quarante-cinquiéme session. Le présent rapport a été établi 
coIRme suite à cette demande. 

1. NORNES DE PRODUCTION APPLICABLES A DXVERSES CATEGORIES 
DE PERSONNEL DES SERVICES DE CONFERENCR, Y COMPRIS LE 
PERSONNEL DE BUREAU ET LES DACTYLDGRAPHES 

6. La présente section pssse en revue diverses innovation5 et réformes qui, 
depuis l’adoption d85 normes de productioa aCtU8llam8nt en Vigueur, Ont eu une 
incidence sur la productivité du personnel des services de conférence, Pour 
chacune des principale6 catégories de personnel des services de conférence, on 
trouvera ci-après un rappel d85 normes en Vigueur, Suivi d’une analyse d86 
innovations ou réformes concernent la catégorie considérée et de conclusione. 

NORME ACTUELLE I a) 1 650 mots (ou 5 pages standard*) par jour en frappe 
définitive, pour 186 teXt8S traduits; 

b) 3 300 mots (ou 10 page6 standard) par jour pour les 
originaux (copie). 

7. •U~S centraux dactylographiques anglais, arabe, espagnol, françaio et russe 
sont entièrement équip& pour le traitement de textes à New York et à @enéve. cl le 
sont partiellement, à Vienne, d-6 186 58tVfC85 liDgUiStiqU88 COnrnUOS 
W/Organieation des Nation6 Unies pour 18 dhvehppement industriel (WDI). Pour 
Ir *'o ch?ncfo. .c b.YYb."- Y...'b, e-p--= .--SS l- .-r-,--l .bChBlnaCI+ta*U 3% si* got nrrtirll-n* Mt,tni pnr 18 ce- e-v--- . ..---_ ..=--z- 
traitement de textes, et de6 essaie sont en cour6 au central chinois de l’Office 

l 011 entend par "Page standard" une page de 30 lignes ou 330 mots. 

/ . . . 
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de8 Mations Unies à Gen&re (CMUG): il est prévu que ces deux centraux seront 
entièrement équipés d’ici à la fin de l’exercice en cours. D’autre part. les 
d6partements auteurs utilisent de plus en plus les techniques de traitement de 
textes, et certains documents sont soumis au Département des services de conférence 
sous forme électronique; c’est le cas par exemple des documents destinés aux 
sessions du Conseil d’administration du Progremme des Nations Unies pour le 
d6veloppement (PNUD) . Toutefois. la soumission des originaux sous forme 
électronique n’est pas encore la règle. 

6. L’expérience montre qu’une fois qu’un central dactylographique est pleinement 
equipé pour le traitement de textes, la productivité des dactylographes augmente 
sensiblement. Il est souvent possible de ne pas retaper entièrement un document 
qui a fait l’objet de révisions: si le nombre et la nature des corrections le 
permettent. si la longueur du texte le justifie et s’il est facile d’extraire la 
version initiale du document de la mémoire du système de traitement de textes, des 
corrections ou révisions qui auraient auparavant exigé que le texte soit 
entièrement redactylographié peuvent facilement être apportéos é l’écran. Grâce à 
cette possibilité et à d’autres fonctions des systèmes de traitement de textes 
permettant d’accélérer considérablement des opérations qui demandaient auparavant 
beaucoup de temps, on estime que pour des documents courants, sans tableaux, le 
gain de temps au stade de la frappe atteint 50 $. 

9. Cependant, cette réduction du temps consacré à la frappe n’a pas entraîné une 
augmentation équivalente de la productiviti: en effet, è la suite de .l’introduction 
du traitement de textes, les dactylographes ont dû aswmer de nouvelle8 fonctions 
touchant la préparation et l’impression des documents, notamment : le formatage des 
documente. la conversion de fichiers d’un logiciel à un autre, la relecture, après 
impression, des documents fournis sous forme électronique (disquettes), afin de 
vérifier qu’ils ont été préparés correctement, l’archivage et l’extraction des 
documents enregistrés sous forme électronique, la préparation des instructions 
d’impression et le contrôle de l’impression. L’introduction du traitement de 
textes n’a pas non plus réduit le temps qu’il faut consacrer à d’autres activités 
telles que la relecture des documents avant envoi aux eervfces de reproduction. 
!Enfin, l’utilisation de syetàmee de traitement de testes impose certains temps 
d’attente qui n’existaient pas auparavant, notsmmeat pour la p:.&ration. la mise en 
forme finale, ou encore l’aseamblage dea différentes parties et l’impression des 
longs documents. Ces attentes, et la nécessité d’accomplir des fonctions 
supplémentaires, annulent BD partie le gain de temps enregistré au stade de la 
frappe, et on estime donc que le gain global de productivité imputable à 
l’utilisation de système6 de traitement de textes n’est en fait que de 25 $. 

10. Les centraux dactylographiques anglais, arabe, espagnol, français et russe 
étant maintenant entihrement équipés pour le traitement de textes, à New York comme 
à Genàve. les normes de production des dactylographes qui y  travaillent devraient 
iitre révisées en fonction du gain de productivité susmeationaé. La norme de 
production iadivib+elle servant a la p?a-(“--*a-- devrait Y~.*~u&*“u dvnt âire poitée àe 
3 300 à 4 125 mots par jour pour les originaux (copies) et de 1 650 à 2 060 mots 
par jour pour les textes traduits, ce qui représenterait un relèvement net de 
25 %. Cette norme devrait être appliqule dans les autres bureaux des Nations Unies 
(Vienne, Nairobi et commissions régionales) lorsqu’ils auront été entièrement 
équipés pour le traitement de textes. 
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11. Pour la planification des conférences et des réunions tenues dans das villes 
autres que les villes-sièges, où les possibilités de recourir au traitement de 
textes sont souvent limitées, voire inexistantes, il n’y a pas lieu de revenir sur 
la norme actuelle (1 650 mots par jour, en frappe définitive, pour les textes 
traduits), norme qui rattache directement la production d’un dactylographe à celle 
d’un traducteur. 

NORME ACTUELLE I a) Traduction - 1 650 mots (5 payes standard) par jour; 

b) Révision - 4 950 mots (15 pages standard) par jour 

12. Dans le domaine de la traduction, les innovations techniques n’ont guère 
touché que les services auxiliaires (terminologie et référence), et les traducteurs 
ne sont pas encore équipés de postes de travail informatisés. Les innovations 
techniques n’ont donc pas eu d’incidence sur le travail de traduction proprement 
dit, et ne justifient pas, à ce stade, la révision de la norme de production en 
vigueur pour la traduction et la révision. 

13. En revanche, une réforme importante a été opérée dans les services de 
traduction depuis l’adoption de la norme actuelle : le reclassement des postes 
linguistiques, qui s’est accompagnci de réduction6 d’effectifs et de l’introduction 
progressive de l’autorévision, en application de la résolution 351225 de 
l’Assemblée générale. Cette résolution contient notamment les dispositions 
suivantes : 

..a 

Becoanaiesaot que la carrière des fonctionnaires de tous les groupes 
professionnels linguistiques & l’Organisation aes Nations Unies est un 
processus fonctionnel continu dans le cadre duquel 1s progression de classe en 
classe devrait rendre compte du csrsctère de plus en plus complexe et 
spécialisé des tkîches confiées aux groupes linguistiques, 

l ,  w le fait que les problèmes qui se posent aux diffhents 
groupes linguistique6 ne sont pas de nature comparable et que les langues 
adoptées le plus récemnent comme langues officielles nécessitent une attention 
particulière, 

1. &prsuYe le6 propositions du Secrétaire gén&sl visant à reclasser 
les postes linguistiques de manière que t 

b) Les traducteurs, les interprètes, les sténographes-redacteurs de 
séance, les éditeurs, les préparateurs de copie et les correcteurs d’épreuves 
bénéficient des mesures de reclassement: 

I . . . 
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L. &i~ le Secrétaire général d’appliquer l’autorévision à titre 
provisoire et expérimental, dans la mesure où cela n’affectera pas la qualité 
des documents de l’Organisation des Nations Unies. quelle que soit la langue 
officielle ou la langue de travail utilisée;” 

14. Les services de traduction ont donc été r&organisés de la manière indiquée 
dans le rapport du Secrétaire général sut la question (AfC.5/35/75) afin 
d’améliorer les perspectives de cattiéte des traducteurs et d’accroître 
l’efficacité du travail de traduction. Le rapport du Secrétaire général tenait 
compte d’une recommandation formulée par le Corps commun d’inspwbinn (CCL) dans un 
tappor* sur la m8me question (JIUfREPf80f7). teconunandation qui tendait à ce que 
les services de traduction, à l’avenir, pratiquent largement l’autorévision, 
formule qui permettrait d’améliorer considérablement les perspectives de carrière 
des traducteurs et de réaliser d’impottantes économies. 

15. A l’époque, le Département des services de conférence avait indiqué qu’il 
entendait se fixer conxne but ultime le traitement en autorévision d’un maximum de 
45 $ du volume de la documentation à traduite. Selon le rapport susmentionné du 
Secrétaire général (AfC.5/35/75). le Département prévoyait, dans l’hypothèse ou le 
volume de travail testerait inchangé par rapport à 1980, que l’autorévision 
permettrait d’économiser 46 postes de traducteur (soit 8,5 9 de l’effectif 
d’alors) : cette réduction d’eEfectif a été opérée, les suppressions de postes 
s’échelonnant jusqu’à la fin de 1983. 

16. Conformément é la résolution 35f225, le Département, à partit de 3981, a 
progressivement institué l’autorévision. L’introduction de cette formule a permis 
de développer chee les traducteurs le sens de leurs responsabilités, et elle a 
amélioré leur moral et leurs perspectives de cattike. Surtout, la qualité des 
textes traduits en autorévision s’est avérée être généralement satisfaisante, 
encore que les traductions révisées restent dans l’ensemble de qualité supérieure. 
La mesure dans laquelle il est possible, Bans tel service et à tel moment, de 
recourir à l’autctdvieion dépend de la nature des tentes & traduite, des ressources 
terminologigues disponibles pour la langue considhée et du nombre de traducteurs 
expérimentée. En règle générale. les testes juridiques, les projets de résolution. 
les documents politique6 délicats et les textes particulièrement difficiles 
nécessitent une révision, de même que les documents longs confiés é plusieurs 
traducteut6, qui exigant un travail d’harmonisation. En revanche, l’autorévision 
convient pour les textes courts et qui ne sont pas excessivement délicats, et est 
particulièrement indiqué pour 1s traduction des comptes tendus analytiques de 
séance. L’expérience acquise depuis 1981 montre qu’étant donné les limitations 
eusmentionnées, il est peu probable que les services de traduction dépassent 
l’objectif de 45 $ du volume de travail fixé initialement pour l’autorévision. 

17. L’etpérience montre aussi que le recours à l’autorévision permet d’accroitte 
la productivité, c’est-à-dite d’économiser, pour le traitement d’un volume de 
travail ôon&, un certain temps de trtvail de réviseur. C’est a’ailleuts pour 
cette raison que les 46 postes mentionnés au paragraphe 15 ont été supprimés. Pour 
les deux dernières années, les traductions autorévisées ont représenté de 30 a 40 % 
de la production totale des services de traduction. Les économieo attendues de 
l’introduction de l’autorévision se sont donc dans une large mesure déjà 
concrétisées. La nouvelle réduction d’effectifs (10,7 0) qui a pris effet le 
ler janvier 1990 a fait perdre 37 postes A la Division de traduction. Les services 

I . . . 
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de traduction s’efforceront de faire face a cette nouvelle réduction sans modifie: 
la proportion du volume de travail traitée en autorévision et sans aacriCier la 
qualité. 

18. La réforme décrite plus haut n’a eu d’incidence ni sur la productivité 
individuelle des traducteurs et des réviseurs, ni sur les normes de production qui 
leur sont applicables. Un réviseur est toujours censé réviser en moyenne 15 pages 
standard par jour, et un traducteur en traduire cinq. Cependant, si 1 ‘on admet que 
40 % de la documentation traduite n’est plus révisée, on peut dire que pour la 
révision, la norme théorique de production, rapportée au volume total de la 
documentatio- traduite, est paosée à 25 pages par jour. Comme, en fait. la 
traduction autorkvisée demande plwa de temps et de concentration que le travail 
d’un traducteur dont les textes sont révisés, il est proposé de fixer à 1 400 mots 
(4,25 pages standard) la norme de production journalière applicable aux traducteurs 
eutorévfseurs. L’exemple ci-après illustre les résultats de l’application de cette 
nouvelle norme à la prévision du temps de travail nécessaire pour le traitement 
d’un document de 150 pages (49 500 mots) : 

Norme actuelle Nouvelle norme , . /Jour- de travarl) 

Traducteurs 30,o 18,O 
Traducteurs autoréviseurs 14,1 
Réviseurs 10,o 6,O 

40,o 38,l 

19. Les services do traduction se sont aussi chargés de la rédaction des comptes 
rendus analytiques de s6ance. travail dont il est question plus loin sous la 
rubrique “Service des séances”. 

NORblE ACTUELLE t l8EAHT 

20. Pour la reproduction des documeots et publications, l’unité de mesure du 
volume de travail est la page imprimée; pour un document donné, le nombre de pages 
imprimées est égal, pour chaque langue, au nombre de pages d’un exemplaire 
multiplié par le tirage. Aucuso norme de production n’est appliquée au Siege, mais 
à Ser&ve. les besoins en personnel temporaire sont calcul& sur la base d’une norme 
de production journalière de 15 000 pages per fonctlonnaire. 

21. Conxne les travaux de reproduction effectuée à New York diffèrent radicalement 
de ceux effectués à genôve, la configuration du matériel, les méthodes de travail. 
les capacités et d’autres fscteure dlffàrent également. Par exemple, du fait que 

---0.l.w.L.. % eau “..cC r..r‘urr. ,r ,rrrr.r..r rrrt4mrlr dû nûiùbro-GÂ dût-u3tü*to .py.vuu.co 0 ..O” .“,#a ob.oryur..b *o *Y”yUO”. InYIA**.Y-~ 
recosxnandée de 32 pagee, le Départsment der services de coafhence s’est équipé de 
matériel adapté a la reproduction de documents de cette longueur, ce qui a permis 
de rendre trée efficaces les opérations d’impression. de finissage et de reliure. 
A Oenéve. la majorité des documents n’ont que de quatre à huit pages, et le tirage 
moyen est faible. 

/ . . . 
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22. c’est pour ces raisons qu’il a et& jugé impossible de proposer une norme 
applicable arssi bien au Siège qu’% Genève. Néeamoins, puisque le CCQAB e * dde 
que les méthodes do calcul de la production soient harmonisées, le Secrs&.lat a 
mis au point une formule unique commode, qui lui paraît pouvoir pour &tre appliquée 
à New York comme à Genève. Le nombre total de pages imprimées peadant l’année 1987 
a été divisé par le nombre annuel de jours ouvrés, fixé à 210 par fonctionnaire 
pour le personnel des services de conférence. On a en outre décidé que seul le 
personnel trsvsillant directement à la reproduction, c’est-é-dire aux opération6 de 
pré-impression, d’impression et de finissage, serait pris en considération pour le 
calcul des journées de travail disponibles et que le personnel d’appui (affecté par 
exemple à la surveillance a636 ateliers, à la tenue des stocks ou 8 des travaux de 
bureau) n’entrerait pas en ligne de compte. 

23. En appliquant la formule susmentionnée, oa a obtenu une norme de production de 
15 000 pages imprimées par jour ‘pour Genève et de 30 000 pages imprimées par jour 
pour New York; cette norme sera appliquée à des fins stetistiques. Pour 
l’établissement aes prévisions budgétaires, le Département des services de 
conférence coatiauera de fournir à la Division de la planification des progrsmmes 
et du budget les données les plus récentes doat il dispose, en vue du celcul des 
taux unitaires à appliquer pour l’établissement des états des incidences des 
d&isions de certains organes sur lb budget-progrsmme. 

24. Les chiffres proposés (15 000 pages imprimées par jour pour Genève et 30 000 
pour New York) ae sont aullemeat des normes de productivité inclividueller ils 
valent pour toute uae catégorie de personnel et tiennent compte des variables qui 
oat une iacidence sur les travaux d’impression de la documentation et des 
publications des Nations Uaies. Le Secrétariat considère en outre que ces normes 
oat un caractère expérimental taat pour New York que pour Genève, et qu’elles 
devront &re revues, et modifiées le cas échéaat, lorsque toutes les incidences des 
réauctioes d’offectifc, de la restruturation qui doit s’ensuivre et des innovations 
techniques euppl&seatafres qui seront introduites dans les ateliers de reproduction 
auront été évaluées. 

, 1. fnterpretstFon 

NORME ACTUELLE t 1,s journée de travail par séance (d’une durée de deux heures 
et demie a trois heures) et par league pour l’eaglsis, 
l’espagaol, le français et le rus6e; deux jouro8es ae travail 
par séance et par langue pour l’arabe et le chinois. 

25. Sn juin 1974, le CorniL consultatif mixte du Secrétariat do 1’CMJ a présenté 
ua rapport sur les conditions de travail des interprète6 permanents! dans ce 
rapport, qui avait reçu l’aval du Service médical, le Comité consultetif mixte 
recormnsndait que 1-x intorpriteo emplsy&: par l*CB!2 a0 soiënt PSs, normalement, 
appelés é couvrir plus de deux séances par jour et sept par semai&ee, te CCQAB a 
approuvé cette norme a0 travail en 1977 et l’a confirmée en 1980. 

28. En 1996, le CC1 a procédé à une étude approfondie de la “gestion des service6 
6’ interprétation du syet&me des Nations Unies”. Dam son rapport sur cette étude 
(JfU/REP/86/5), le CC1 notait que l’interprétation simultanée est un travail très 

/ .,. 
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éprouvant, et faisait observer qu’à la différence des membres de la plupart des 
autres professions, les interprètes, contraints de livrer leur “produit” sens qu’il 
ait auparavant pu étre contrôlé ou rkisé, s’exposent constamment et immédiatement 
eux critiques de leur public. Pour bien travailler, un interprète doit, avant une 
réunion, se fmiliariser avec les question6 qui seront traitées et la terminologie 
qui 6 ‘y rapporte. L’interprétation exige une concentration intense; pour 
interpréter une intervention avec toute la rapidité et la précision voulues, un 
interprke doit être extrêmement attentif à ce que dit l’orateur, et être sensible 
aux moindres nuances de son discours et au choix de ses mots, surtout si 
l’intervention porte sur une question délicate. 

27. Il ne s’est rien produit eu cours des 10 dernières années qui puisse avoir une 
incidence sur les conditions de travail des interprètes et justifier la révision de 
la norme en vigueur. Dans les services d’interprétation, le nombre et la fréquence 
des affectations à des séances continuent de dépendre du calendrier des 
conférences, qui est établi en application des décisions d’organes 
intergouvernementaux. En l’état ectuel des choses, il n’est pas proposé de 
modifier le norme de travail en vigueur pour les interprètes. 

. 
2. BBdactionde~deseaIAM 

NORME ACTUELLE I a) Rédectioa/traduction : trois journées de travail pour la 
rédaction d’un compte rendu analytique de séance; deux 
journées de travail par langue pour sa traduction. 

b) Révision t une demi-journée de travail par langue et par 
séance. 

28. Selon le système actuel, les comptes rendus analytiques de séance sont 
rédigés, au Siège, par des membres 3.8 services de traduction anglais, espagnol, 
français et russe. Le Service russe a cormsencé à participer à la rédaction des 
comptes rendus lors de la quarante-quatrième session de l’Assemblée générale. A 
Genève, les comptes rendus analytiques de séance sont rédigés par des membres des 
sections anglaise et française de treduction. 

29. Vo compte rendu analytique de séance est rédigé par une équipe de rédacteurs 
qui assistent à la séance, suivent les interventions dans 1% langue dans laquelle 
elles sont prononcées, en prenant aes notes, et se procurent le cas échéant le 
teste des discours. Les rédacteurs résument ensuite chacun une partie de la 
séance, puis leur travail est révisé. Après révision, le compte rendu est envoyé 
au central dactylographique compétent pour frappe définitive, et des exemplaires en 
sont soumis aux services concernés pour traduction dans les autres langues de 
travail de l’orgene considéré. Les comptes rendus analytiques des séances des 
grandes commissions de l’Assemblée générale sont publiés clans les six langues 
officielles. 

30. Cependant, il s’est révélé impossible, pour le rédaction des comptes rendus 
analytiques aes séances de nombreux organes, de respecter la norme de production en 
vigueur, d’une part parce que l’action menée pour accroître le taux d’utilisation 
des ressources affectées eux services ae conférence a incité de nombreux organes a 
commencer plus tôt leurs séances du matin (10 heures au lieu de 10 h 30), et 
d’autre part perce que les orateurs ont de plus en plus tendance à lire en séance 

/... 
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de longues déclarations écrites. Ces déclarations preparées. souvent lues à lrr 
hâte lorsque le président de l’organe concerné a dkidé de limiter Ie temps de 
parole. exposent déja de façon synthétique les vues des délégations, et sont donc 
très denses et difficiles à condenser. Dans ces conditions, il est impossible à 
une équipe de trois rédacteurs qt t a suivi une séance de trois heures d'achever la 
rédaction du compte rendu en une demi-journée, et il est de même impossible au 
réviseur de terminer son travail en une demi-journée. Pour les séances dont la 
durée prévue est de trois heures, il est donc nécessaire, dans la pratique, de 
prévoir des équipes de quatre rédacteurs, et la révision du compte rendu prend 
souvent toute une journée. Si les tendances signalées ici persistent, il pourra 
s'avérer nécessaire de modifier quelque peu la norme afin qu'elle tienne compte de 
l’augmentation du temps de travail que nécessite la rédaction d’un compte rendu de 
séance. Quant aux innovations techniques, il n'en a été proposé aucune qui puisse 
avoir une incidence sur la rédaction des comptes rendus analytiques de séance et 
justifier une révision de la norme de production en vigueur. 

. 3. &.Q&pverbautde_seance 

NORME ACTUELLE 1 a) Rédaction : quatre journées de travail par séance et par 
1. angue ; 

b) Révision : une journée de travail par séance et par langue. 

31. C'est en 1946 qu'il a été décidé que les séances de certains organes de l'oNo 
feraient l’objet de procès-verbaux. A l'époque, les normes appliquées à 
l’établissement des procès-verbaux de séance s’inspiraient de celles en vigueur é 
la Société des Nations, qui s’inspiraient elles-mêmes de celles appliquées pour 
l’établissement des procès-verbaux des séances des assemblées parlementaires en 
France et au Royaume-Uni. 

32. Le principe fondamental était que huit rédacteurs de procès-verbaux devaient 
pouvoir couvrir deux séances de trois heures par jour, à raison de quatre 
à cinq prises. par personne et par jour, la prise étant une tranche de edence de 
10 minutes suivie par le rédacteur, et de 90 minutes à deux heures pour la 
transcrfption des interventions correspondant à chaque prise. Autrement dit, pour 
deux séances de trois heures chacune, 36 prises étaient réparties entre 
huit personnes; c'est ainsi qu'a été fixée la norme de quatre journées UJ travail 
par séance et par langue pour la rédaction des procès-verbaux. En outre, un 

réviseur était chargé de réviser chaque procès-verbal, d'où la norme d'une journée 
de travail pour la révision d’un procès-verbal. Pour les séances fiont le durée 
8ffeCtiV8 ne dépasse pas trois heures, il n’est pas proposé de modifier la norme 
actuellement en vigueur. 

33. L'introduction récente d'un système de traitement de textes a eu une incidence 
positive 8-r 1-1 sspets rr~&s~rir .a.. L-r-.-l* ,**U..0.-ca*0 uu C.O"OIL, *xîfé c" --- --.--2-L 0 yacv ~UC.O.‘,~ ds gai de 
productivité, du fait qu'une grande partie du t8mps dévolu au travail de 
transcription est consacrée à des tâches telles que la recherche de références, la 
correction des inexactitudes de l'interprétation ou la traduction des passages des 
interventions sautés par l'interprète. Il existe, à New York seulement, une équipe 

/ . . . 
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permanente de rédacteurs de procès-verbaux de séance pour chacune des six langues 
officielles. Après les suppressivns de postes qui ont pris effet au 
ler janvier 1930, les équipes comprennent sept rédacteurs de procès-verbaux pour 
chacune des six langues officielles, un réviseur par langue pour l’anglais, 
l’espagnol. le français et le russer et deux réviseurs par langue pour l’arabe et 
le chinois. 

4. Personnel aurriliaire 

ux salles de conférence 

NORME ACTUELLE : Une journée de travail par Séance Comptant 50 participants 
ou plus, et une demi-journée de travail par séance comptant 
moins de 50 participants. 

34. Aucune modification n’est proposée. 

NORME ACTUELLE : Une demi-journée de travail par seance. 

35. Aucune modification n’est proposée. 

II. STATISTIQUES DU VOLUME DE TRAVAIL DES DIFFERENTS SERVICES 
DE CONFERENCE POUR LES EXERCICES BIENNAUX 1986-1987 ET 
1988-1989 

36. Des statistiques portant sur divers aspects des services de conférence 
figurent au chapitre 29 du projet de budget-programme présenté par le Secrétaire 
général pour chaque exercice biennal, ainsi que dans les rapports sur l’exécution 
des budgets-programmes. Ces statistiques sont établies, à New York, Genève et 
Vienne, par les services chargés du contrôle des documents d’après les informations 
que leur communiquent les unités administratives qui assurent le service des 
séances et celles qui s’occupent des différentes phases du traitement de la 
documentation. Les tendances qui se dégagent de ces statistiques quant à 
l’évolution de la demande de services de conférence sont prises en considération 
pour la planification à long terme de ces services. Les statistiques, révisées 
périodiquement, en cours d’année. par les responsables des programmes, fournissent 
une base d’évaluation de l’efficacité avec laquelle sont utilisées les ressources 
affectées aux services de conférence. 

37. Les statistiques du volume de travail des exercices antérieurs sont certes 
utiles pour la prévision des besoins en services de conférence, mais elles ne le 
sont que jusqu’à un certain point. Etant donné le calendrier fixé pour la 
présentation des propositions qui serviront à éiabiir ie projet âe 
budget-programme, on voit mal comment les statistiques du volume de travail de 
l’exercice en cours pourraient être utilisées pour établir des prévisions 
rigoureuses de la demande de services de conférence pour le prochain exercice : en 
effet, on ne dispose pas encore de ces statistiques au moment de la rédaction du 
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projet de budget-programme. Pour l’élaboration du projet de budget-programme pour 
l’exercice 1986-1987, par exemple, les préparatifs ont coimnencé dans le courant 
de 1984, et le projet de budget-progrsuune a été arrêté avant que les statistiques 
pour l’exercice en cours ne soient disponibles. Qui plus est, comme le CCQAS l’a 
d’ailleurs fait observer dans son premier rapport sur le projet de budqet-proqranune 
pour l’exercice biennal 1984-1985 I/c la structure du calendrier des conférences, 
et donc le coût des services de conférence à assurer. varient d’une année sur 
l’autre. Il ne faut surtout pas perdre de vue que les ressources a affecter aux 
services de conférence sont non seulement fonction du volume de travail, mais 
encore de la manière dont ce volume se répartit dans le temps. C’est ainsi que des 
services qui, en temps normal, pourraient être assurés sans difficulté par le 
p trsonnel permanent, peuvent nécessiter le recrutement de personnel temporaire 
s’ils doivent être fournis dans un laps de temps très bref ou en période de pointe, 
alors que la charge de travail égale déjà, ou m&me dépasse, comme c’est souvent le 
cas, la capacité du personnel permanent. 

38. Les tableaux 1 et 2 permettent de comparer, pour les deux exercices 
considérés, les prévisions initiales du volume de travail, les prévisions révisées 
et les statistiques du volume de travail effectif pour le Siège et pour Genève. 
Pour l’exercice 1986-1987. les prévisions initiales avaient été établies d’après 
les prévisions révisées de 1984-1985, et elles furent par la suite ajustées en 
fonction des statistiques du volume de travail effectif pour ce dernier exercice. 
~6s deux dernières colonnes des deux tableaux rapprochent les prévisions révisées 
pour 1986-1987 de6 statistiques définitives du volume de travail effectif pour ce 
même exercice, tirées oon pas du rapport sur l’exécution du budget-programme de 
l’exercice x986-1987 (A/43/326/Add.l), mais du projet de budget-programme pour 
l’exercice 1990-1991 41. 

39. Les prévisions du volume de travail utilisées pour l’élaboration du projet de 
budget-programme.pour 1986-19b7 ont été établies d’après le volume de travail 
effectif des services de conférence pendant les exercices 1980-1981 et 1982-1983 et 
les prévisions révisées du volume de travail pour 1984-1985. Ces prévisions 
reposaient aussi sur l’hypothèse que* pour la plupart des services de conférence, 
la tendance à l’accroissement de la demande se poursuivrait pendant l’exercice. 
Lorsque le Secrétariat, à la fin de 1964. a commencé l’élabotatioo du projet de 
budget-programme pour 1986-1987, il ne pouvait prévoir que l’Organisation allait 
traverser, à partir de 1986, une crise financière grave et prolongée, et il lui a 
donc paru légitime et réaliste de fonder ses projections du volume de travail sur 
les tendances observées et l’expérience acquise pendant la première moitié de la 
décennie. 

40. Lorsque la crise s’est déclarée en 1986, nécessitant des mesures d’austérité, 
les prévisions du volume de travail pour 1986-1987 ont été révisées à la baisse, 
comme l’indiquent les chiffres figurant dans le projet de budget-programme pour 
1988-1989 21. On prévoyait à l’époque gue la crise financière n’aurait que des 
r&pnrcussiana paswgirro, !Pais ra demanût sffectfvü 46 ëervicès de coniérence a en 
fait été très ii.férieure aux prévisions, comme le montre une comparaison entre les 
prévisions révirées établies à la fin de 1986 et les statistiques du volume de 
travail effectif pour 1986-1987 t c’est ainsi, notamment, que de 1985 à 1966, le 
nombre des séances tenues au Siège avec services d’interprétation a diminué de 25 9 
(passant de 3 603 à 2 792), et que le nombre des séances ayant fait l’objet de 
comptes rendus analytiques a diminué de 20 N (passant de 600 à 488). 

/ . . , 
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Département des services de conférence (New York) 

. rev- eu 
effeclifen 

l966-1967 tQ84-1QU 6-1987 L986-1981: 

Interprétation 
(nombre 
d'affectarioos) 

Traduction/révision 
(milliers de mots) 

Dactylographie 
(milliers de mots) 

Edition (milliers 
de mots) 

Reproduction 
(milliers 
de pages) 

Distribution 
(milliers 
d'exemplaires) 

65 000 

181 500 

370 000 

166 000 

1 450 000 

115 000 

65 500 67 817 64 000 59 769 

199 650 153 500 155 025 149 804 

397 000 365 098 346 000 292 658 

178 000 189 080 174 000 146 770 

1 500 000 1 514 000 1 600 000 1 454 000 

120 000 88 269 90 000 75 577 

Services de conférence (Genève) 

Interrrétetîon 
(noibre 
d'affectations) 

Traductioa/révieion 
(milliers de mots) 

Dactylographie 
(milliers de mots) 

Edition (milliers 
de mate) 

Reproduction 
(milliera 
de pages) 

Distribution 
(milliers 
d'exemplaires) 

73 000 73 000 68 500 62 000 55 987 

113 000 113 000 112 140 99 800 85 022 

334 000 334 000 336 746 280 000 280 550 

30 000 33 000 30 682 28 700 20 771 

552 000 552 000 592 000 536 000 510 000 

47 800 48 000 46 346 47 000 45 471 
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41. Les tableaux 3 et 4 permettent de comparer, pour l’exercice biennal 1968-1989, 
les prévisions initiales du volume de travail, les prévisions révisées et les 
statistiques du volume de travail effectiE pour le Siège et pour Genève. 

Département des services de conférence (New York) 

Interprétation 
(nombre 
d'affectations) 

Traduction/révision 
(milliers de mots) 

Dactylographie 
(millier6 de mots) 

Edition (milliers 
de mots) 

Reproduction 
(milliers 
de pages) 

Distribution 
(milliers 
d'exemplaires) 

Interprétation 
(nombre 

d'affectations) 
Traduction/révision 

(milliers de mots) 
Dactylographie 

(milliers de mots) 
e&lition !millC+r!3 

de mots) 

Reproduction 
(milliers 
de pages) 

Distribution 
(milliers 
d’exemplaires) 

Prévisions Volume 
initiales- 

af- 
L986-1902 1988-1989 l3W-1N.Z 

64 080 68 700 59 789 

155 025 162 200 149 804 

346 000 367 000 292 658 

174 000 193 000 146 770 

1 600 000 1 700 000 1454 000 

90 000 90 000 75 577 

Service6 de conférence (Genève) 

, 
PterieianP-m 

initialan- 

62 000 70 000 55 997 

99 800 115 000 95 022 

260 000 334 000 200 SS0 

26 700 33 200 20 771 

536 000 540 000 519 000 

47 800 41 000 45 477 

60 000 57 623 

151 250 140 689 

300 000 206 089 

150 000 134 039 

1 500 000 1 372 000 

75 500 90 160 

56 500 54 921 

69 200 93 641 

302 600 304 283 

a5 000 24 760 

500 000 

49 200 

523 000 

46 444 

/ . . . 
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42. Au moment de l’établissement des prévisions initiales pour 1980-1989, 
c’est-à-dire à In fin de 1906, ou s’attendait à ce que, passée la crise financière, 
la tendance à l’augmentation de la demande de services de conférense reprenne2 
aussi ces prévisions tablaient-elles sur une légère augmentation du volume de 
travail par rapport à ce qu’il avait été effectivement en 1984-1985. Cependant, 
lorsque leu prévisions révisées pour 1988-1989 ont été établies, soit à la fin 
de 1988, il s’est avéré, d’apris les statistiques alors disponibles sur le volume 
de travail de l’année en cours, que la demande de services de conférence était 
restée du même ordre qu’en 1986-1987. On a donc révisé 10s prévisions à la baisse 
en retenant cette foi8 l’hypothèse que. pour l’ensemble de l’exercice biennal 
1988-1989. la demande de services de conférence serait sensiblement égale à ce 
qu’elle avait été en 1986-1987. Ce sont ces prévisions révisées qui ont été 
retenues pour l’élaboration du projet de budget-progrmmse pour 1990-1991. tee 
faits ont jusqu’ir présent confirmé la validité de ce choix. pour les besoins de la 
planification, on a considéré que pendant l’exercice 1990-1991, la demande de 
services de conférence serait du même ordre que pendant les exercices lQ86-1987 et 
1988-1989. 

/ . . . 
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1nterprBtation 
(nembre 

d’affoatatione) 
Traduction/r&vieion 

(milliera de umto) 
Dactylographie 

(œilliera de -ta) 
Edition (milliers 

de œote) 
Reproduction 

(milliers 
de pagea) 

Dietr ibution 
(milliers 
d’exemplairea) 

fntorpr&ation 
Wœbre 
d*affectaticne) 

Traduction/r&viricn 
(millirr~ de -ta) 

R&Ctylsgc@bie 
milliero do mctsl 

&bition hilli*ra 
de motel 

Reproduction 
(milliera 
de bwaea) 

Dirtr ibuticn 
(mîlliors 
d’exemplaires) 

Tableau 5 

P&partosant doe servicoa de conférence (New York) 

Volume Volume 
de travail devail 

Volume Volume 
devail 

volume Volume 
devail detravail devail 

effectif en uffectif en effectif en effectif en effectif en prévu wur 
J9eo-lsel 1992-1993 1994-1965 ,l906-1967 1986-1989 /990-1991 

61 039 61 654 67 617 

132 060 161 140 153 500 

339 455 360 253 365 098 

144 640 155 472 189 000 

1 319 000 

10s 352 

1406 000 

97 714 

1 il4 000 

88 269 

Tableau 4 

Sorviaee de confhrence (Uenévcr) 

59 789 

149 604 

292 656 

146 770 

1 500 000 

75 577 

Volume VOlUaw VOluh.Qe v01uma v01uae 
d-1 de travail devail detravail 

v01ucpa 
de travsil devail 

effectif en effectif en effectif en effectif en effectif en prévu mur 

1980-1984 Lp82-1983 )964-1966 ,l986-1987 >9ee-1989 1990-199& 

65 563 

ll3 604 

a33 097 

26 166 

572 ôO0 

4s 750 

66 027 68 500 SS 987 

111 881 112 140 85 022 

333 102 336 746 280 550 

28 175 30 662 20 711 

$52 000 192 000 519 000 

57 623 60 000 

A40 689 151 250 

286 089 300 000 

134 039 as0 000 

1 372 000 

90 160 

1 500 000 

75 500 

54 921 56 500 

93 641 92 000 

304 263 302 660 

24 760 25 000 

123 000 508 000 

43 666 46 346 45 417 46 444 40 200 

/ . . . 
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43. Pour Vienne, à la différence de ce qui se fait pour New York et Genève, il 
n’est pas établi régulièrement de prévision du volume de travail des services de 
conférence. Le tableau 7 contient uniquenant des statistiques du volume de travail 
effectif, qui sont présentées pour information seulement. 

Services de conférence (Vienne) 

de travuect if 

1986 1987 1988 1989 

Traduction (milliers de mots) 
Dactylographie (milliers de mots) 
Edition (milliers de mots) 
Contrôle des documents (pages 

imprimées) 
Impression (heures de travail) 
Distribution (milliers 

d’exemplaires) 
Reproduction (milliers de pages 

imprimées) 

9 345,8 11 352,5 12 970,o 10 519.5 
227r4 400.6 444,9 464,8 

2 444,2 2 297,5 2 137,7 1 614,6 

101 963.0 125 135,0 142 590,O 131 926.0 
3 211,3 5 484,4 5 346r9 3 582,l 

2 387,8 2 379,4 2 671,l 2 063.9 

42 004.7 45 768,O 54 926,4 39 816,6 

. en colurideration.7 . la -ces a effachw m 

44. te Secrétariat dispose au Siège, à geo&ve et é Vienne d’un personnel permanent 
qui lui permet de fournir toute la gasmne des services de conférence. Cependant, du 
fait des incertitudes qui subsistent habituellement qunnt aux caractérîetiques et 
aus date6 des r6unionc prévueo au calendrier des conférences, et du fait aussir et 
surtout, de l’inegale répartition des riunions entre les diffbreates Epoques Be 
l’année, les programmes aff&rents aux services de conférence prevoient des 
effectifs permanenta correspondant é une capacité qui, b dee degrés divers, est 
iafdrieure aux beeoins. Pour combler l’kart, il faut recruter du personnel 
temporaire. Les crédits nécessaire6 au recrutement de ce personnel sont ouverts 
sous la rubrique “Personnel temporaire pour les réunions”. 

45. La m&hode suivie pour déterminer les besoins en personnel temporaire pour 
l’exercice biennal 1986-1987 est décrite au paragraphe 29.6 du projet de 
budget-programme pour cette exercice 81 I 

“Pour les réunions tenues à Genève et à Vienne, les besoins en personnel 
temPoraire sont détermines d’après des projections extrapolant pour l’exercice 
biennal des statiotiques récentes du volume de travail d’une part, et de la 

1.. . 
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capacite du personnel permanent des servie& de conférence d’autre part. Pour 
le Siège, en revanche, du fait que la proportion de personnel permanent est 
plus élevée, notamment parce qu’il faut à longueur d’année du personnel 
permanent qui puisse desservir les séances du Conseil de sécurité. les besoins 
en personnel temporaire ne sont pas précisés dans le présent projet de 
budget-programme. Il n’est dort pas demandé de crédits pour le personnel 
temporaire qui sera affecté aux réunions tenues au Siège, sauf pour les 
quarante et unième et quarante-deuxième sessions de l’Assemblée générale (voir 
plus loin, par 29.99 et 29.100, et tableau 29.56). Les crédits nécessaires 
pour ce personnel seront demandés à l’Assemblée gthérale vers la fin de 
chacune de ses deux sessions, en même temps que lui seront soumis les 
ajustements & apporter éventuellement aux prévisions établies pour Genève et 
Vienne. ** 

Le montant révise des crédits ouverts pour 1986-1987 comprenait, pour le personnel 
temporaire, une somme calculée d’après les états récapitulatifs des incidences 
administratives et financières des demandes de services de conférence additionnele 
Soumis au CCQAB à la fin de chacune des deux sessions de l’Assemblée générale. 

46. A la suite de la décision de considérer comme non renouvelables les dépensao 
afférentes au recrutement de personnel temporaire pour les réunions autres que les 
sessions de l’Assemblée générale, dans le cas de New York. et pour les réunions non 

périodiques. dans le cas de Genève et de Vienne, les statistiques du volume de 
travail ont eu. sur le calcul des crédits inscrits au budget-programme de 1986-1987 
pour le8 services de conférence, une incidence moindre que pour les eXerCfCek4 
précédents. 

47. POUC le Siège, le tableau 29.56 du projet de budget-programme pour l’BXefCh% 
1986-1987 Q/ indique la répartition détaillée du personnel temporaire pour le 
recrutement duquel des crédits étaient demandés en vue des sessions de l’Assemblée 
générale. Le CCQAB recommanda l’approbation du montirnt demandé, soit 
11 440 300 dollars. Ce montant avait été calculé en fonction non pas du volume de 
travail total prévu pour l’exercice 1986-19a7, meio du volume de travail 
directement imputable aux aesaions de 1’Aesemblk géa&ale. 

48. Pour Genève, le CCQAB nota que les statistiques du volume de travail 
pr&eentées dans le tableau 29.59 du projet de budget-progremme pour 1986-1987 & 
l’appui des demandes de crédits au titia du recrutement de personnel tempOtairC 
pour les réunions avaient éte itablies selon une méthode révisée, et reconnut que 
le6 crédits demandés avniant été calculés avec un peu plus de rigueur 
qu’auparavant. Néanmoins, il ae déclara ccnvaincu qu’il était possible d’améliorer 
encore la méthode employée pour établir les statistiques du volume de travail des 
services de conférence à Geneve. Il recommanda donc à l’Assemblée générale 
d’ouvrir, au titre du recrutement de personnel temporeire pour les réunions, un 
crédit de 9 900 000 dollars, inférieur de 703 000 dollars a celui demandé 
(10 603 000 dollars), qui était déjà en retrait de 389 200 dollars par rapport au 
crédit ouvert pour 1984-1985. 

49. Pour Vienne, les crédits demandas pour les services de conférence avaient 6té 
calculés d’après de6 statistiques du vollune de travail présentées dans le8 tableaux 
29.61 et 29.62 du projet de budget-programme, tableaux qui contenaient des chiffres 

/ . . . 
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definitifs pour les années 1980 à 1903 et des chiffres estimatifs ou prévisionnels 
pour les années 1984 et 1987. Ayant des doutes quant à la fiabilité des 
statistiques qui lui étaient fournies, le Comité consultatif recommanda à 
l’Assemblée générale d’ouvrir, au titre du recrutement de personnel temporaire pour 
les réunions. un crédit de 6 millions de dollars. inférieur de 256 800 dollars à 
celui demandé. 

50. Ainsi, pour Genève comme pour Vienne, les crédits initialement approuvés pour 
l’exercice biennal 1986-1987 étaient nettement inférieur5 b ceux demandés. De 
plus. le CCQAB jugea encessif le montant des crédits additionnels demandé5 pour 
Vienne dans les états récapitulatifs des incidences administratives et financières 
des demandes de services de conférence supplémentaires présentés par le Secrétaire 
général en décembre 1985 (AK.5/40/92) et en décembre 1986 (A/C.5/41/58), et 
recommanda à l’Assemblée générale d’owrir des crédits additionnels d’un montant 
inférieur à celui demandé pour New York et pour Genève. Le montant des crédits 
ouverts en définitive n’a donc pas été déterminé uniquement d’après les prévisions 
du volume de travail établies par le Secrétariat. Le montant effectif des dépenses 
consacrées, pendant l’exercice, au recrutement de personnel temporaire pour les 
réunions a été inférieur de 2 038 800 dollars à celui des crédits ouverts dans le 
cas de New York, et de 932 900 dollars dans le cas de Genève, par suite des mesures 
spéciales d’austérité prises en raison de la crise financière; pour Vienne, en 
revanche. l’Assemblée générale a dû approuver une rallonge de crédits de 
4 108 900 dollars, afin que les ressources allouées correspondent à la répartition 
effective du volume de travail entre 1’ONUV et 1’ONllDI (A/C.5/42/40/Add.29). En 
raison de toutes ces péripéties, les prévisions du volume de travail pour 
l’exercice 1986-1987 qui figuraient dans le projet de budget-programme pour cet 
exercice ne sont guère entrées en ligne de compte dans la détermination du montant 
des crédits ouverte en définitive au titre du recrutement de personnel temporaire 
pour les réunions, 

51. Pour l’exercice 1968-1969, il a été décidé, sur la foi de l’expdrience des 
cinq années précédentes, d’incorporer à 1s base de ressources du Département des 
services de conférence let3 ressources nécessaires pour le service des réunions 

autres que les sessions de 1’Assembl~e générale, afin que l’Assemblée générale 
n’ait plus à voter de “rallonges de crédits” comme elle le faisait précédemment sur 
la base des états récapitulatifs annuels et Cette innovation a réduit l’importance 
accordée aun statistiques du volume de travail pour la détermination du montant des 
crédits à prévoir au titre du recrutement de personne: temporaire pour les 
réunions. Le montant dds ressources à incorporer à la base devait être calculé en 
prévision non seulement des réunions périodiques, mais aussi des conférences 
spéciales (compte tenu du nombre maximum de cinq conférences spéciales par an fixé 
par l’Assemblée générale aux tefmeS de sa résolutioo 401243). Les états des 
incidences de leurs décision6 sur le budget-programme soumis é l’Assemblée 
générale, au Conseil &?ooomigue et Social et a leurs orgaues subsidiaires devaient 
etpondant continü5r --..._ d’?ïidfqüüï, your information, ie coût total des services de 
conférence à fournir, &ant entendu qu’il ne serait pas question de demander, en 
s’appuyant sur un état récapitulatif, des crédits additionnels pour le financement 
de ces services. Une formule analogue a été adoptée pour ie calcul du montant des 
crédits à pr6voir au budget de l’exercice 1990-1991 au titre du recrutement de 
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personnel temporaire pour les réunions. Pour un exercice donné, le montant des 
credits a prévoir à ce titre est désormais déterminé essentiellement d’après le 
chiffre réel des crédits consacrés à ce poste de dépense lors des exercices 
précédents, et non pas d’après des projections du volume de travail pour l’exercice 
à venir. 

52. Comme il est dit dans le projet de budget-programme pour 1990-1991, les 
dépenses consacrées au recrutement de personnel temporaire ont légèrement diminué, 
au Siège, pendant l’exercice 1968-1989. Cette diminution peut s’expliquer par un 

meilleur échelonnement des réunions et des confdrences, par un léger relèvement du 

taux d’utilisation des services prévus pour les séances, et par une modeste 
réduction du volume total de la documentation, ces deux derniers phénomènes étant 
le contrecoup de la crise financière et des mesures d’économie qui ont été prises 
en 1986-1987 et en 1988-1909 pour y  faire face. Des économies plus importantes 
auraient sans doute pu être réalisées pendant ces exercices, mais de nombreux 
postes sont restés vacants du fait du gel du recrutement aur postes permanents 
décidé à la suite de la crise financière, et il a fallu, pour assurer le service 
des réunions, recruter davantage de personnel temporaire, plus coûteux que le 
personnel permanent. t’analyse des dépenses faites en 1986-1987 et en 1988-1989 
montre qu’une part importante des ressources prévues eu titre du recrutement de 
personnel temporaire pour les réunions est allée, à New York comme à Genève, aux 
services d’interprétation, aux tervices de traduction et aux services 
dactylographiques. C’est ainsi que, pendant les exercices 1986-1987 et 1988-1989. 
pour un volume de travail inférieur aun prévisions, le montant effectif des 
dépenses de personnel temporaire a accusé une augmentation. 
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